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Dans chaque conflit qui tou-
che l'enseignement, les ques-
tion de la récupération des
heures de cours perdues, la
qualité de l'enseignement, la
prolongation de session devien-
nent des points à l'ordre du jour
dans les assemblées des syndi-
cats, des associations étudian-
tes, des conseils d'administra-
tion de cégep, dans les hauts
échelons du MEQ .

Dépendamment de qui a parti
le conflit, les réponses à ces
questions ne sont pas le mê-
mes . Bien souvent, suite à un
lock-out administratif, il n'y aura
pas de prolongation . L'an der-
nier, lorsque la fédération des

Comme nous savons, environ
une dizaine d'institutions sont
actuellement à compléter la
première session. Les étudiants
s'opposaient à la prolongation ;
pour différents motifs, il y a
actuellement récupération des
cours perdus .

La position des professeurs
n'était pas très claire . En effet,
les fédérations de professeurs
ont suggéré une position à leurs
syndicats affiliés. Cependant,
les professeurs au niveau local
pouvaient modifier la position
nationale . C'est ce qui est arrivé
dans la majorité des cas . D'ail-
leurs, lors de la dernière semai-
ne de la session, l'ANEQ a
demandéà la FNEQ (Fédération
Nationale des Enseignants du
Québec) de reviser sa position
et de se prononcer contre toute
forme de prolongation .

Pour clarifier la position des
professeurs, nous reproduisons
intégralement les positions des
2 fédérations de professeurs .

FNEQ-CSN (Fédération na-
tionale des Enseignants du Qué-
bec)

Proposition adoptée par le
bureau fédéral :
1) Qu'il n'y ait aucune validation
de session sans récupération
des cours dans l'atteinte des
objèctifs pédagogiques.
2) Que les modalités de récupé-

professeurs avait fait la grève
suite au non-réengagement de
près de 400 professeurs, J .-Y.
Morin prenait la position de ne
pas imposer de prolongation du
calendrier scolaire. La raison
était simple puisque les profes-
seurs en faisant la grève ont
perdu leur salaire, la répression
ce sera d'être contre toute
prolongation du calendrier pour
que les professeurs ne puissent
récupérer leur salaire, et par le
fait même saper le militantisme
syndical et sème 1 défaitisme .

Pour l'État, la question de la
récupération se pose toujours de
la façon suivante; à savoir
comment l'utiliser pour frapper

ration soient négociées au ni-
veau local avec l'association
étudiante
3) Qu'il n'y ait aucune négocia-
tion sur la récupération avec le
collège tant que les étudiants
n'auront pas adopté de position
sur la récupération et qu'il n'y
ait pas de négociation entre les
étudiants et l'administration du
collège .

Voici une copie intégrale du
document envoyé par la fédéra-
tion des enseignants de C .E.-
G.E.P .

	

-
aux syndicats affiliés

concernant la position de leur
Conseil d'Administration sur la
récupération .

Aux syndicats de la fédé-
ration des enseignants de
C. E.G.E.P .

La lutte des étudiants pour
de meilleures conditions éco-
nomiques.

•

	

Recommendations pour la
validation de la session .
1-A) La fédération maintient son
appui à la lutte des étudiants et
étudiantes et condamne le MEQ
pour son attitude méprisante et
son refus de négocier ;
B) La fédération recommande à
ses syndicats d'accorder leur
appui aux étudiants en lutte.

Afin que les étudiants et
étudiantes ne subissent aucune
répression pédagogique et
qu'ils ne soient pas brimés dans

J
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La récupération ;un paravent à la répression
le mouvement de revendication .
Dans le présent conflit des
prêts et bourses, à la première
round du match, les administra-
tions des cégeps de concert
avec J .Y . Morin ont mis de
l'avant la récupération jour pour
jour sous le thème «qualité de
l'enseignement» . Mais par lé le
MEG veut nous faire payer le
conflit pour démobiliser les
étudiants et semer le défaitisme,
pour que ça nous serve d'exem-
ple pour la prochaine session .

Comment le MEG peut-il
parler de qualité de l'enseigne-
ment lorsque le PQ au pouvoir
ne fait que continuer à attaquer
cette qualité de l'enseignement

La position des professeurs sur la récupération
leur droit d'accomplir un travail
payé au cours des périodes de
fermeture des Cégeps initiale-
ment prévues .

2 . La fédération recommande
que les aménagements de pro-
grammes et l'atteinte des objec-
tifs de formation se réalisent en
dehors de toute prolongation de
calendrier de présence obliga-
toire aux cours ;

3. La fédération recommande
que dans les cas ou une
prolongation de calendrier est
inévitable, qu'aucun étudiant et
étudiante ne pouvant participer
à cette période de prolongation
ne soit pénalisé pour son absen-
ce ;

4 . La fédération recommande
aux syndicats, aux départe-
ments et aux professeurs de
considérer les possibilités qui
suivent dans les aménagements
de programme ;
A) Déterminer des périodes de
disponibilité des enseignants et
enseignantes pour rencontrer
les étudiants et étudiantes et
s'entendre sur les moyens de
compléter les programmes ;
B) Fixer des programmes de
lectures ou demander la réalisa-
tion de travaux personnels (per-
mettant de compléter l'atteinte
des objectifs minima) à évaluer
par les professeurs au moment
le plus propice pour ne pas
pénaliser les étudiants et étu-

par ses coupures de budget, ces
refus de construire de nouveaux
campus comme à Sôrel, lorsque
dans la majorité des cours de
technique, un nombre imposant
de livre de référence et de cours
sont en anglais . Lorsque les
classes sont surchargées, lors-
qu'il engage de préférence des
chargés de cours au lieu de
professeurs réguliers . Et bien s'il
le peut ce n'est pas pour la
«qualité de l'enseignement»
mais pour exercer une répres-
sion sur le mouvement étudiant,
les associations locales et les
militants. Montmorency est un
beau cas où l'on voit cette
répression s'abattre . L'adminis-
tration e commencé par en-
voyer des lettres à tous les
étudiants, leur faisant la menace
de renvoi s'ils ne se présentent
pas au cégep pour le 3 janvier à
la réinscription obligatoire pour
finir la session, et elle annonce
aussi qu'il y aurais une prolon-
gation presque jour pour jour; le
tout sur l'air déjà connu de la
qualité de notre D .E.C .

Le 3 janvier, les étudiants
effectivement se sont présenté
au cégep mais pas exactement
comme l'entendait la direction
du collège . Plusieurs étudiants
sous l'initiative de l'association
étudiante ont dressé une ligne
de piquetage devant les bu-
reaux de réinscription . Devant
cette riposte, l'administration
demande de rencontrer un
membre de l'exécutif de l'asso-
ciation dans le bureau du D .G .

diantes (avant le 22 décembre
ou pendant le mois de janvier) ;
C) Reporter si possible et né-
cessaire l'atteinte de certains
objectifs de cours dans des
cours que les étudiants et
étudiantes suivront à la deuxiè-
me session ;
D) Pour les programmes néces-
sitant des stages ou des labora-
toires, tenter de compléter les
objectifs de formation sur !a
base des cours théoriques
quand stages et laboratoires ne
peuvent être réalisés ;
E) Pour les cas ou une prolon-
gation est inévitable, envisager
la possibilité de ne pas évaluer
sur le contenu livré durant cette
période;

5 . La fédération recommande
aux syndicats de réaliser la
concertation au niveau des
départements et des profes-
seurs et d'entreprendre la négo-
ciation avec les associations

L'administration fait ses mena-
ces : expulsion de l'exécutif,
retenu du budget de l'associa-
tion pour la deuxième session .
Pour l'assemblée générale qui
doit avoir lieu à midi ce jour là (3
janv.) le collège refuse de
donner l'auditorium aux étu-
diants .

Leur assemblée se tiendra
dans le hall d'entrée. Après un
long débat, la récupération est
accepté par l'assemblée généra-
le, malgré que aux deux assem-
blée antérieures un vote contre
la prolongation étaient accepté .
Pendant que de longue file
d'étudiants se dressent devant
les bureaux de réinscriptions
pour y passer, «le Chah» sort du
sac! Les deux étudiants qui ont
argumentés pour la récupéra-
tion (avec démagogie) sortent
du bureau du directeur, grosse
tappes dans le dos, les étudiants
ont su qui les a organisé . Pour
l'administration la récupération
c'est une arme pour faire payer
le conflit. Nous n'avons pas à
faire les frais du conflit puisque
les responsables du conflit c'est
le M .E.Q. qui s'obstine à ne rien
concédé pour une réforme pour
le droit à l'éducation . Lorsque le
peuple revendique ses droits,
les responsables du conflit c'est
l'État qui leur nie . Ou il y a
récupération organisons nous
contre la répression. Dans les
autres cégeps opposons nous à
elle .

Grégoire Claveria

étudiantes sur les bases de cette
déclaration;

6. La fédération recommande
que tout travail supplémentaire
exige des enseignants soit ré-
munéré et recommande donc
aux syndicats qu'il y ait entente
à cet effet avec le collège .
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Pour avoir soutenu la lutte
du peuple Iranien
23 étudiants arrêtés .

L'Iran est fortement ébranlé
depuis plusieurs semaines par
un large mouvement du peuple
qui exige la démission du Chah
ainsi que l'instauration d'un
régime démocratique. Ce mou-
vement attaque aussi le plus
grand supporteur du Chah :
l'impérialisme américain . C'est
laC .l .A.qui, ilya25ans, a
placé le Chah au pouvoir, pour
sauvegarder les intérêts améri-
cains .

Tous les regards du monde se
tournent aujourd'hui sur l'Iran,
le 2e exportateur de pétrole au
monde. La «stabilité» politique
du pays est déterminante pour
les multinationales. L'impéria-
lisme canadien a de gros inté-
rêts en Iran (l'Alcan, Bell Cana-
da, Inco, Massey Ferguson,
etc . . .) . Le 5 décembre dernier
Donald Jamieson, ministre ca-
nadien des affaires extérieures,
exprimait clairement la position
de notre gouvernement sur le
mouvement ante-fascisme et an-
ti-impérialisme du peuple Ira-
nien . «Je n'hésite pas à dire
qu'il est évident que les intérêts
occidentaux ($) sont extrême-
ment liés à la stabilité et ça veut
dire sauvegarder le régime du
Chah . . .»

Le 6 décembre, 130 étudiants
iraniens se font matraquer par
l'ante-émeute de la C .U .M . lors
d'une ligne de piquetage devant
le poste de police numéro 10 . Ils
exigeaient la libération de 6 des
leurs, arrêtés plutôt, durant la
journée, à la suite d'une ligne de
piquetage dénonçant le régime
fasciste du Chah devant la
Maison de l'Iran, centre de
commerce du gouvernement
iranien . Bilan de la répression :
23 étudiants arrêtés, 2 grave-
ment blessés .

Le Conseil Central Elargi de
('ANEQ, qui se tenait les 9 et 10
déc. à Québec, a adopté une
résolution de soutien aux 23
étudiants iraniens, et a dénoncé
le régime fascite du Chah en
Iran. Par la suite deux télégram-
mes ont été envoyés, un à
Marc-André Bédard pour exiger
la libération sans conditions des
étudiants iraniens arrêtés, l'au-
tre a été adressé à Jamieson
pour dénoncer le soutien du
gouvernement canadien au ré-
gime du Chah . Le C .I .S. (confé-

Le Kampuchéa (Cambodge)
envahit par le Vietnam
Le Kampuchéa (Cambodge) a

été victime au mois de décem-
bre d'une invasion par les forces
armées du Vietnam, assisté par
l'URSS .

Depuis cette agresssion du
territoire Kampuchéan, un mou-
vement mondial d'appui au
peuple du Kampuchéa se dresse
exigeant le - retrait , des forces

dération internationale des étu-
diants iraniens) invitait pour le
22 décembre différents groupes
et associations à former un
comité de défense des 23
étudiants iraniens, pour exiger
leur libération sans conditions .
L'ANEQ y envoya une déléga-
tion de trois personnes . Le
lendemain le Québec Etudiant
interviewait le porte-parole du
CIS à Montréal .

Q.E .- Quels étaient les buts de
la manifestation du 6 décem-
bre?
C.I.S.- Les étudiants iraniens
avaient décidé de créer une
semaine de protestation contre
le régime fasciste du Chah, et
l'impérialisme américain, en ap-
pui à leur peuple . Dans le but
d'aviser l'opinion publique ca-
nadienne et québécoise, cette
semaine, tombait au même mo-
ment où, en Iran, le peuple allait
intensifier sa lutte contre le
Chah et les impérialistes . Ils
avaient donc décidé de dresser
des lignes de piquetage d'une
heure par jour pendant une
semaine . Une journée devant la
maison d'Iran l'autre devant le
consulat américain. Les étu-
diants ont commencé à dresser
les lignes de piquetage . La 4e
journée, donc le mercredi 6 déc .
lorsque la ligne de piquetage a
été dressée la police est venue
pour nous harceler, en disant
qu'il y avait des gens qui ont
«porté plainte contre votre pré-
sence ici», «il faut que vous
arrêtiez votre ligne de piqueta-
ge». Ca c'était vers les 17h15,
mais nous n'avons pas répondu
aux provocations de la police,
nous avons continué notre ligne
de piquetage sans déranger les
piétons ni les voitures . Vers les
18h, quand on se dispersait, à
ce moment là, la police a
attaqué 6 de nos camarades qui
marchaient dans la rue transver-
sale pour s'en aller chez eux, ils
ont arrêtés les 6 personnes. Ils
les ont très mal traités au poste
de police No. 10, en les pous-
sant, les battant, les interro-
geant. Par la suite, les étudiants
iraniens, pour la libération des 6
camarades, ont décidé de faire
une ligne de piquetage devant le
poste de police . Une fois là, la
police s'est préparé ils ont
appelé l'ante-émeute pour atta-
quer les étudiants iraniens il y
avait des journalistes de Radio-

extérieures, le respect de l'inté-
grité territoriale du Kampuchéa
et dénonçant le Viet-Nom ainsi
que l'URSS .

Des pétitions, des manifesta-
tions seront mises de l'avant
afin de montrer que l'opinion
mondiale s'oppose à toute inva-
sion d'un pays par un autre
pays.

Canada, The Gazette, etc,
ces journalistes là ont été
témoins de la brutalité policière
contre les étudiants iraniens,
vers les 21h l'ante-émeute d'en-
viron 50 policiers ont attaqué
une quarantaine d'étudiants qui
n'étaient là que pour exercer
leur droit démocratique d'ex-
primer leur opinion par rapport à
l'arrestation de leurs camara-
des . La police a attaqué d'une
façon très sauvage, très brutale,
ils ont battu nos camarades, ils
ont arrêtés 17 autres personnes,
principalement des étudiants
avec des visas d'étudiants . Ils
ont appelé tout de suite la
G .R .C . et l'immigration cana-
dienne pour venir les identifier,
leur créer des dossiers «anti-
subversion». Parmi ceux arrê-
tés, il y avait 2 personnes
gravement blessés, dont une
femme, son front était complè-
tement brisé, l'autre avait sa
main fracturée. D'autres cama-
rades ont été blessés mais ne se
sont pas rendus à l'hôpital . Par
la suite, la G .R.C . a menacé les
camarades de les déporter du
Canada; ils les ont également
battus et humiliés . Le 7 décem-
bre, tous les camarades se sont
présentés à la cours, ils ont
plaidé non-coupables, parce que
nous croyons que c'est notre
droit démocratique de dresser
une ligne de piquetage et
d'aviser l'opinion publique . Une
ligne de piquetage a été organi-
sée devant la cour par le
C.A .P .T. (comité anti-impéria-
liste des peuples du tiers-mon-
de) et la L .C . (M .L .) C . vers les
10h les étudiants iraniens de Sir
Georges sont venus renforcer la
ligne de piquetage . Les 23 arrê-
tés devront repasser en cour,
parce que la police les accuse
d'avoir troublé la paix sociale .

Q.E.- Le CIS a fait un appel
pour mettre sur pied un comité
de défense, quels sont ses buts,
son importance?

C.LS.- Nous avons fait appel à
la création d'un comité de
défense pour les 23 étudiants
iraniens qui ont été arrêtés,
maltraités par la police, et
probablement qu'ils vont être
harcelés par la G .R .C. et l'immi-
gration, des menaces de dépor-
tation existent pour ces étu-
diants là . L'ANEQ fait partie du
comité de défense, et ça nous
fait plaisir. L'ANEQ a contribué

1

pour sa part à la consolidation
du soutien . Le comité a pour
but de dénoncer la brutalité, et
les arrestations policières, d'e-
xiger la levée la plus rapide de
toutes les accusations contre
les étudiants iraniens, et aussi
pour demander la libération
inconditionnelle des étudiants
qui doivent comparaître devant
la cour au mois de janvier. A ce
moment-là, le comité essaiera
de mobiliser le plus grand
nombre de gens, pour dresser u-
ne ligne de piquetage .

Q.E .- Quelles sont les organisa-
tions membres du comité, ou
qui l'appuie?
G.LS .- Nous avons reçu l'appui
du C.C. de Montréal de la
C.S .N ., de la section de Mont-
réal de la F.T .Q., du C .C .E . de
l'A .N .E,Q., la ligue des droits de
l'homme, l'O,D.D .I . (organisa-
tion pour la défense des droits
des immigrants), le 18 mai
(organisation des patriotes haï-
tiens), LC)ML)C (ligue commu-
niste marxiste-léniniste du Ca-
riada), CAPT (comité anti-impé-
rialiste des peuple du tiers-mon-
de) LP .A.N .A . (organisation des
indiens d'Amérique du nord), le
comité contre les frais supplé-
mentaires pour les étudiants
étrangers, les associations des

Numéro international : 1SSN 705.3096

étudiants arabes de Sir Geor-
ge, de McGill, de l'Université
de Montréal, Québec-palestine,
Association internationale des
patriotes philippiens, Amnistie
Internationale, la C .E .Q. a éga-
lement promis de passer une
résolution et d'appuyer notre
lutte .

Ces attaques contre les droits
démocratiques les plus élémen-
taires tel que le droit de s'expri-
mer, de dresser des lignes de
piquetages, etc. ne s'adressent
pas seulement aux étudiants
étrangers . On arrête les ouvriers
sur les lignes de piquetage
comme à la Commonwealth
Plywood . L'ante-émeute inter-
vient dans les C .E.G,E.P .S. (la
liste serait trop longue) . A
Maisonneuve la direction appli-
que la directive 0303-07 du P .Q.,
qui vise à nier les droits les plus
élémentaires de liberté d'ex-
pression et d'organisation aux
étudiants. Une attaque contre
un est une attaque contre tous .
Signons la pétition, faisons-là
circuler, venons en masse sur la
ligne de piquetage le 19 janvier .
Le mépris n'aura qu'un temps!

Grégoire Claveria
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Le jeudesmédia
Par Marc Gagné - Guy La Rochelle

Dans la lutte pour le droità l'éducation, les étudiants
du Québec tiennent compte d'un acquis historique:
l'attitude anti-étudiante des média d'information . En
68, M. Claude Charron [alors dirigeant de la défunte
Union Générale des étudiants du Québec et actuel-
lement ministre Péquiste] dénonçait violemment les
propos et les attitudes des gens qui dirigent
l'information . . . En 74 les mêmes média et dans bien
des cas les mêmes journalistes, refausauent leur
campagne anti-étudiante. En 78 le même scénario se
répète avec encore plus dé vigueur.

La tactique de ces média est d'éviter les problèmes
soulevés par les étudiants, donner un point de vue
démagogique afin de créer un climat de terreur parmi
la population, pour isoler les étudiants du reste du
peuple et glorifier la répression du gouvernement et de
sa police. Dès le début, les journaux nationaux et
locaux ont tout mis en oeuvre pour dénigrer la lutte
des étudiants ainsi que leur organisation .

Les média se sont appliqués à faire ressortir la
démagogie du gouvernement et à déformer les
revendications des étudiants. Les média ont ainsi
caché la réalité qui conditionne la vie des étudiants et
de la grande majorité du peuple: la situation de crise
économique qui s'aggrave de plus en plus et à laquelle
nous sommes confrontés chaque jour. Ils n'ont pas
parlé de coupures de budget dans l'éducation, la
santé, l'assurance-chômage et le bien-être social qui
sont des droits gagnés de dures luttes par les
travailleurs et les étudiants . Ils n'ont pas parlé de
l'augmentation du chômage, de la hausse sans cesse
croissante du coût de la vie . Ils n'ont pas dit que c'est

Après la récupération,
la répression s'accentue dans les Cégeps du Québec
Au cégep Rouyn-Noranda

Le Conseil d'administration
(C.A .) du cégep de Rouyn-
Noranda a adopté une résolu-
tion visant à interdire toute
action qui perturberait les activi-
tés normales du cégep . Dans
cette optique, le C .A, a décidé
d'expulser du collège tout étu-
diant qui contreviendrait à la
résolution adoptée. Aussi, le
C .A. interdit la tenue d'assem-
blée générale sur les heures de
cours si la direction du cégep
n'a pas donné son accord .

Tous les membres du C .A ., y
compris les professeurs, ont
voté en faveur de cette résolu-
tion, sauf les représentants
étudiants. Les professeurs, pour
donner l'impression de s'en
sortir les mains propres ont
amené une proposition à l'effet
que si des étudiants étaient
expulsés du collège, ils auraient
droit de s'expliquer devant le
C .A ., comme si les conseils
d'administration étaient neutres
et honnêtes .

Au Cégep de Rimouski

Le 8 janvier dernier, les
étudiants du,cégep4e,( uauski,, .. .tion

décidaient d'occuper les locaux
de l'administration pour que le
Conseil d'administration revise
sa position sur la question de la
récupération .

La réponse du directeur du
collège fut de faire intervenir la
police pour- évacuer le collège .
On peut voir comment l'admi-
nistration du collège tient mor-
dicus à «préserver» la qualité de
l'enseignement et la valeur na-
tionale du diplôme . D'ailleurs, il
l'a fait savoir aux étudiants par
l'intermédiaire de la police . On
voit clairement comment les
administrations de collège utili-
sent la récupération .

Au cégep St-Laurent

L'administration du collège
exige des ententes avec l'asso-
ciation étudiante et le syndicat
des professeurs afin qu'aucune
action qu'entreprendrait l'un
des deux groupes mentionnés
ne perturbe les activités norma-
les du collège. Ces ententes
devront être signées avant le 1 er
février sans quoi, la deuxième
session ne commencera pas .

ll va sans dire que l'associa-

De plus, l'administration me-
nace de retirer les fonds de
l'association provenant des co-
tisations étudiantes et d'interdi-
re la tenue d'assemblées géné-
raies sans son autorisation .
Les exemples indiqués mon-

trent bien dans quel esprit les
administrations locales et le
gouvernement entendent écra-
ser les étudiants et leurs organi-
sations . Dans le livre blanc,
Morin invite les collèges à mieux
définir les conditions de vie des
étudiants . On voit clairement
dans quel cadre on entend
définir nos conditions de vie ;
une cadre qui vise l'expulsion
des étudiants combatifs et la

é.tudiaates.c'a,, a ...d né..w,destruction .den assnciaüoc .

ça la cause de la détérioration de nos conditions de vie
et d'étude et encore moins que c'est pour le droit à
l'éducation pour tous que nous nous battons .

Les étudiants ont répondu aux attaques des média
par des lèttres ouvertes et à la télévision. Cependant, la
grande majorité de ses réponses ont été ignorées
tandis que les autres étaient filtrées ou enterrées par
de fausses informations . Une fois encore, il est très
clair que les média d'information ne servent pas les
intérêts des étudiants et de la population . Bien sûr, ils
parleront tout de même d'éthique professionnelle et
d'objectivité journalistique. Que de beaux mots pour si
peu de franchise et de conscience! Car la seule cons-
cience qu'ils ont, c'est qu'il faut vendre et faire des
profits.

La nature de notre lutte a toujours été cachée par
les média. Nous comprenons maintenant pourquoi!

L'autre point important qui a été soulevé par la
plupart des associations étudiantes, c'est que le rôle
qu'ont joués les média d'information était un des
facteurs principal de la démobilisation, vers la fin de la
session. ils se sont servis des menaces du gouverne-
ment de prolonger ou d'annuler la session pour tenter
de culpabiliser les étudiants et les décourager . Le
comble de cette démagogie est apparue notamment à
CJMS lors de l'émission «Dossier Choc» de Roger
Delorme. CJMS et le réseau radiomutuel ont
outrepassé les bornes en se servant de cette émission
pour accuser les dirigeants de l'Aneq d'être contrôlés
par des forces occultes provenant de Moscou, de
menacer les assemblées générales des étudiants avec

suite à cette demande du
collège .

Au Cégep Montmorency

Suite à la récupération jour
pour jour imposée par l'adminis-
tration du collège et au travail
de l'association relatif à la
récupération, les membres de
l'exécutif de l'association étu-
diante ont été menacés d'expul-
sion si les activités de réinscrip-
tion étaient de nouveau pertur-
bées.
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des mitraillettes M-1 pour qu'ils fassent la grève, etc . . .
Tout ça au nom de l'ordre établi par les gens qui
dirigent les affaires, l'économie et la politique . En effet,
ces gens se servent de l'information comme outil pour
écraser les mouvements de contestation et ouvrir la
voie à la répression . Puisque nous ne pouvons nous
servir des moyens publics existants pour informer la
population, nous devons accentuer notre information
vis-à-vis la population, les étudiants du secondaire,
etc . . .

De nos erreurs, on tire l'acquis qu'il ne faut pas
laisser les média publics agir seuls et que nous devons
compter sur nos propres moyens. Nous devons rendre
nous-même l'information publique et travailler à faire
connaître la situation réelle à travers la population.
Nous avons besoin de son appui pour arriver à nos
fins. L'attitude de la presse bourgeoise nous montre
qu'elle a peur de l'appui de la population et qu'elle est
notre ennemie, «Quand l'ennemi attaque, c'est que
notre travail est efficace» .

Fort de ces acquis, nous devons compter sur nos
propre moyens d'information pour contrecarrer l'ac-
tion des média. Il faut développer au maximum les
journaux, les radios et les télévisions étudiantes . Ce
sont nos outils . Avec ces outils nous devons rejoindre
la population afin qu'elle nous appuie . Ces outils
peuvent rvir aussi à consolider notre unité à
l'intérieur de nos luttes et à 'nk ux les diriger .

MERCI AUX MEDIA BOURGEOIS POUR S'ETRE
MONTRER SOUS LEUR !IRAI VISAGE!

«La lutte des prêts
et bourses, une lutte
qui profite
à tout le peuple))
Par Jean Latraverse

Le titre de l'article est pris d'un extrait du discours du secrétaire-général de l'Aneq à
l'ouverture du congrès spécial sur les prêts et bourses qui s'est tenu au Cégep de
Ste-Foy,les 24.25 novembre 1978 .

Pour montrer comment la lutte des prêts et bourses est appuyée par de larges
sections de la population, le Québéc-Etudiant présente une liste de syndicats et groupes
populaires qui nous ont officiellement donné leur appui .
- Le Conseil Général de la CEQ
- L'exécutif de nombreux Conseils Centraux de la CSN
- Des sections de la FTQ de certaines régions (Québec, Rouyn-Noranda, etc)
- La section du personnel de soutien de la CEQ
- Le Conseil Général de la FEC (avec appui financier de $100 .00)
Le bureau fédéral de la FNEQ (avec appui financier de $500 .00)

- Le syndicat des professionnels du gouvernement du Québec (avec appui financier de
$1500 .00)
L'Union Nationale des Etudiants du Canada-Anglais IUNE-NUSI

- L'union Nationale des Etudiants de France (UNEF)
- Le comité de lutte contre les frais supplémentaires

.- Le regroupement des militants syndicaux (RMSI
- La ligue Cdmmuniste (Marxiste-Léniniste) du Canada
(LC(ML)C)
- Le syndicat des professeurs du Cégep Maisonneuve (avec appui financier de $200 .0)
- Le comité de citoyens Saint-Gabriel, de la région de Québec
- Les parents et moniteurs de la garderie Soleil de Montréal
- Le syndicat des travailleurs de l'enseignement de Charlevoix
- Le comité d'information des prisonniers politiques (CIPP)
- Le syndicat des professeurs du Cégep de St-Jean
- Le comité provisoire pour Le ter festival de la jeunesse et des étudiants du Québec
- Les syndicats de l'enseignement du Saguenay
- L'Association Coopérative d'Economie Familiale (ACEF)
- Le syndicat des travailleurs de l'enseignement de Chauvreau-Charlesbourg .
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Introduction

Avant de commencer le bilan
du travail effectué par le comité
de négociation, il est important
de faire une mise au point
concernant la négociation .

Depuis le début du conflit, le
MEG (ministère de l'éducation)
a toujours refusé de négocier et
a, tout au plus, admis des
rencontres (2) où il «écouterait
les représentations des étu-
diants d'une part et d'autre part,
expliquerait ses positions . De
plus, il est essentiel de tirer
comme acquis que c'est seule-
ment la forte mobilisation que a
forcé le MEQ à «apporter des
changements» .

Il s'agit donc de parler de
rencontre et non de négocia-
tion .

1- Le mandat

Le Congrès Spécial (C.S .),
réuni au Cégep de Ste-Foy le 25
et 26 novembre donna le man-
dat suivant au comité de négo-
ciation :
1) Déposer les revendications
adoptées par le C .S .
2) Aller chercher les offres du
MEQ.
3) Établir un calendrier de ren-
contres avec le MEQ .
4) Soumettre un bilan de(s)
rencontre(s) au C .C .E. ainsi que
des propositions de mandat(s)
futurs(s) .
5) Quel soit clairement énoncé
par les négociateurs qu'aucune
offre ou concession ne sera vala-
ble tant qu'elle n'aura pas été
approuvée par un arrêté en
conseil .

Lors de la première rencontre
(le 28 novembre), nous avons
rempli les points 1 et 5 du
mandat. En ce qui concerne
l'établissement du calendrier de
rencontre, le MEQ refuse décla-
rant qu'une prochaine rencon-
tre aurait lieu «en temps et lieu» .

Au niveau du point 2 qui était
d'aller chercher les offres, le
MEQ affirme qu'il nous présen-
tera ses positions lors de la
prochaine rencontre .

Au C.C.E . suivant, nous a-
vons présenté un rapport de
cette rencontre comme le de-
mandait le point 4 du mandat .
De plus, un nouveau mandat est
donné :

BILAN DU COMITÉ
1) Exiger du MEQ la reconnais-
sance du comité de négociation
comme seul interlocuteur des
étudiants .
2) Aller chercher des offres .
3) Ne rien concéder jusqu'au
prochain C .C .E .
4) Que le comité de négociation
se fasse remettre les chiffres du
MEQ

Suite à la 2e rencontre, il
résulte que :

1) Le MEQ reconnais le comité
de négociation comme manda-
te du Congrès Spécial

2) Le MEQ présente ses posi-
tions (re: partie lit)
3) Puisque la rencontre n'avait
comme but que la présentation
des positions du MEQ, nous
n'avons eu ne à accepter, ni à
refuser ces positions . Cepen-
dant, nous nous sommes oppo-
sés fermement à ces modifica-
tions .
4) Les chiffres ont été obtenus .

II- Fonctionnement

D'une façon générale, le co-
mité de négociation a bien
fonctionné, s'acquittant au
meilleur de ses possibilités des
mandats reçus. Cependant, des
difficultés internes ont été ren-
contrées :

s le rôle de la personne
ressource
Difficultés de réunion
Difficultés au niveau du dos-
sier technique

a) Le rôle de la personne res-
source :

Avant la première rencontre
avec le MEQ, le comité de
négociation définit la person-
ne ressource comme membre à
part entière du comité au niveau
des réunions de celui-ci et au
niveau de la rencontre avec le
MEQ, lue donnant ainsi la possi-
bilité d'intervention si la person-

ne ressource le jugeait nécessai-
re .

Cependant, le Conseil Cen-
tral, saisi de cette question,
définissait le rôle de la personne
ressource comme :
1) Rôle d'apporter l'expérience
au comité
2) Fonction d'intervention du-
rant le MEQ conservé
3) Interdiction d'accorder des
entrevues aux média .

Suite à cela, la personne
ressource a quitté. Il est donc
important de retenir que le
mandat de la personne ressour-
ce aurait du être défini plus tôt
ceci afin d'éviter les problèmes
rencontrés .

b) Difficultés de réunion
Le comité a éprouvé plusieurs

difficultés à se réunir . Ceci
venant du fait que les membres
du comité d'autres fonctions
dans la lutte et que . en plus de
ces fonctions, les membres
devaient aller comme personnes
ressource dans des assemblées
générales, préparer des dossiers
pour d'autres fonctions que la
négociations, etc . . .

c) Difficulté «dossier techni-
que»

Afin de renforcer ~argumenta-
tion des membres du comité, il

fut décidé de procéder à l'élabo-
ration d'un dossier technique .
Deux membres du comité ont
été désignés pour travailler à ce
dossier que n'a pas pu être
préparé avant la période des
fêtes pour des raisons d'indisci-
pline (un membre n'ayant rien
fait) et des raisons identiques à
celles énumérées en b).

III- Les résultats de la ren-
contre et la position du MEQ

La façon dont le comité a
fonctionné durant les rencon-
tres avec le MEQ fut la suivante :
deux portes-parole, i .e. princi-
paux intervenants, et parmi les 4
autres, les tâches étaient de

prendre note des discussions,
vérifier dans les documents les
affirmations du MEQ, etc . . .

Deux rencontres avec le MEG
ont eu lieu . La première a eu lieu
le 28 novembre et consistait en
la présentation des revendica-
tions. Un rapport de cette
rencontre a été distribué . La
deuxième rencontre a eu lieu le
19 décembre où le MEG a
arésenté ses décisions .

1 . Au niveau de la contribution
de l'étudiant

«La contribution de l'étudiant
que n'a pas travaillé ou dont les
gains ont été inférieurs au
revenu minimum sera égale à
son revenu réel plus 40% de la
différence entre ce revenu et le
revenu minimum» .

«Pour tous ceux et celles qui
ont un revenu supérieur à la
contribution minimale, la for-
mule reste telle qu'elle est .»

Afin de mieux illustrer ce
«changement», voici quelques
exemples :

R- revenu réel
CE- contribution de l'étudiant
Cm- contribution minimale-
11 x 120.45=1324.95
Partie A: toute contribution a-
vec 50% du manque à gagner
(méthode actuelle)
Partie B : toute contribution cal-
culée selon les «changements»
Partie C: toute contribution cal-
culée à partir de 50% des gains
réels (notre revendication de-
mandait que la contribution soit
calculée à partir d'un pourcen-
tage des gains réels) .

Il est donc évident que ce
«changement» n'en est pas un
car tout ce qu'il fait c'est
diminuer le vol légal de la
contribution minimale de 10% .

A
R-0 Ce-66.48
R-1000.00 Ce-1162.48
R- 1324.95 Ce-1324.95
R-2000.00 Ce--1662.48
R-2500.00 Ce-1912.48
R-3000.00 Ce-2162.48

B C
Ce-529.98 Ce-0
Ce--1129 .98 Ce-500
Ce-1324.95 Ce-662.48
Ce-1662.48 Ce-1000.00
Ce-1912.48 Ce-1250 .00
Ce-2162.48 Ce-1500.00



DE NEGOCIATION
2. a) «Reporter le moment du
début du remboursement à 6
mois après l'obtention d'un
emploi,»

b) «Reporter le moment où
les intérêts sont à la charge de
l'étudiant à une date postérieu-
re.»

Lors de la rencontre, le MEQ
a spécifié que dès que l'étudiant
se trouvait un emploi (et peu
importe le caractère de cet
emploi) il devra commencer à
rembourser après 6 mois. Quant
à la date postérieure, rien n'est
défini .

Il est important de préciser
qu'aucune modalité d'applica-
tion n'est définie et que ce
«changement» n'est formulé
qu'en principe .

3. Augmentation de prêt de
6.5%

Selon le MEQ, la hausse du
prêt était prévue de l'ordre de
10% . Cependant, l'augmenta-
tion de 6.5% portera le prêt
maximum à $745 .00 pour le
niveau collégial et à $1045 .00 au
niveau universitaire .

Le MEG affirme que la ten-
dance est à la diminution du
prêt au profit de la bourse alors
que si l'on observe depuis
76-77, l'on remarque :

augmentation du
prêt de 4,6%

	

en 77-78
augmentation du
prêt de 6,0%

	

en 78-79
augmentation du
prêt de 6,5%

	

en 79-80

4. a) «L'exemption accordée
aux parents dans le calcul de
leur contribution sera portée de
$6,200 .00 à $6,800 .00»

L'exemption accordée aux pa-
rents augmentera de 9 .7% . Ce
qui veut dire que l'on ne fait
qu'indexer l'exemption . Aucun
changement n'est apporté dans
la façon de calculer la contribu-
tion des parents et nous serons
encore aux prises avec une
dépendance à outrance .

b) «Les allocations de subsis-
tance augmenteront»

résident collégial :

non-résident collégial :
$66.65 à $74.30

	

(9,5%)
non-résident universitaire :

$69.70 à $77.60)(11,3%)

Face à ces augmentations,
deux observations importantes:

1) On n'a pas égalisé les alloca-
tions accordées aux étudiants
du niveau collégial à ceux du
niveau universitaire
2) Que les augmentations lais-
sent les sommes accordées
sous le seuil des besoins réels .

5 . «Augmentation du maximum
de la bourse de $5000.00 à
$8000.00 pour les étudiants
ayant charge de famille mono
parentale»

Dans ce «changement», ce
n'est que le plafond qui monte
et il n'y a aucun changement
dans le processus de calcul à
part les augmentations énumé-
rées dans les 4 premiers points
ci-dessus .

En résumé, les décisions du
MEQ n'apportent aucune solu-
tion au problème des prêts et
bourses. Que ce soit pour la
contribution de l'étudiant, des
parents, du calcul des besoins,
tous les pseudo-changements
apportés ne font que lancer de
la poudre aux yeux de la
population et des étudiants,
permettant ainsi au MEQ de
déclarer qu'il a accordé «une
attention particulière aux reven-
dications étudiantes compte te-
nu du contexe économique» .

De plus, lors de la dernière
rencontre, le MEG a soulevé la
question du service civil au
début de la rencontre, précisant
que le MEQ voulait aborder
cette question . Cependant, la

rencontre a été houleuse et
longue en discussions pour
finalement se terminer sans
qu'on ait abordé le service
civil .

Analyse et acquis de la
négociation

A l'heure actuelle, plusieurs
d'entre nous se demandent
comment se fait-il qu'une mobi-
lisation aussi forte n'a pas fait
céder le gouvernement? Le co-
mité de négociation considère
qu'il est très important, pour
répondre à cette question, de
regarder le contexte global de la
lutte .

Tout d'abord, certains ont
soulevé des faiblesses internes
de l'organisation, tant au niveau
local que national . II est certes
vrai que ces faiblesses (informa-
tion qui circule mal, faiblesse au
niveau des perspectives globa-
les, faiblesse de la coordina-
tion . . .) ont diminué la force de
frappe de notre mobilisation
mais, par contre, nous ne
pouvons considérer ces lacunes
comme étant le facteur principal
de non-gain . En effet, même si
des erreurs ont été commises
durant la lutte nous devons
regarder ceux à qui nous avons
à faire face .

Le contexte de crise écono-
mique et toutes les mesures
anti-étudiantes, anti-ouvrières
prises par les gouvernements
sont les facteurs principaux du
fait que l'état n'a pas cédé à nos
revendications. A l'heure ac-
tuelle, le gouvernement péquis-
te, qui est le «gérant» (gestion-
naire) de la crise, tente d'atté-
nuer les effets de celle-ci chez
l'entreprise privée. Cela se ma-
nifeste concrètement par les

subventions énormes qu'il ac-
corde aux compagnies sous
différents prétextes tels la «lut-
te» contre le chômage, la
relance économique, etc. . . Tou-
tes ces mesures se font au
détriment des secteurs non
productifs tels les services de la
santé (coupures dans les hôpi-
taux, réduction de person-
nels . . .) de même que dans
l'éducation (coupures, congé-
diements . . .)

Le gouvernement a donc tout
fait pour isoler les étudiants du
reste de la population en affir-
mant que ce serait les travail-
leurs qui paieraient (élévation
des taxes), que les étudiants
étaient des privilégiés, etc . . . De
plus, il a tenté de nous diviser en
brandissant le spectre de l'an-
nulation de session par l'inter-
médiaire de ses administrations
locales. De même que la presse
a lancé une campagne de
salissage contre les étudiants
répandant calomnies et injures
sur le mouvement. Cette cam-
pagne a atteint son paroxisme
lors de l'émission de Roger
Delorme où il n'était même plus
question des prêts-bourses mais
des dirigeants étudiants sub-
ventionnés par Moscou . . .(sic)

Cette offensive n'est pas
spécifiquement contre les étu-
diants mais contre toutes les
couches de la population qui
luttent pour leurs droits . De plus
en plus, on chante au peuple de
se serrer la ceinture pour le bien
de l'économie (Parizeau a bien
dit: fini les privilèges parmi les
travailleurs de la fonction publi-
que) et de la privation forcée
que l'on nous impose, le gou-
vernement en retire les argents
nécessaires pour subventionner
les entreprises. Ces campagnes
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de salissage ne sont pas spécifi-
ques, on n'a qu'à se rappeler le
conflit de postiers où les mêmes
tactiques d'isolement et de
dénigrement ont été employées .

C'est donc à cette offensive
que l'on doit imputer le fait que
le gouvernement n'a pas cédé
face à nos revendications .

Les acquis

Suite à cette expérience de
lutte, nous pouvons tirer des
acquis importants .

Premièrement, nous avons vu
que la bourgeoisie menait une
vaste offensive contre toutes
revendications du peuple pour
leurs droits par son gouverne-
ment, ses média, ses tribunaux,
etc . . . Face à cela, il est néces-
saire de consolider notre unité
en se ralliant aux décisions
prises en assemblées générales,
il est nécessaire de consolider
nos organisations de défenses
que sont nos associations. De
plus, nous avons pu constater
que nous ne pouvions compter
sur la grande presse; il faudra
donc, pour diffuser notre infor-
mation, compter sur nos pro-
pres forces et diffuser nous-
même par des tracts, des as-
semblées publiques, etc. . .

De plus, de la négociation, on
peut tirer l'acquis suivant : la
négociation, lorsqu'il y en a, ne
donnera de résultat que si elle
fait suite à une action directe et
que si elle est soutenue par
l'action. La négociation n'est en
sorte que la façon d'aller confir-
mer, d'aller chercher, ce que
notre lutte a forcé l'ennemi à
concéder.

Le comité de négociation

Revendications .

1- Abolition des frais de scolarité, d'admission, des frais
afférents et des frais différentiels .
2- Matériel didactique . .,
3- Abolition du prêt . . .
4- a) Abolition des intérêts sur les prêts déjà contractés . . .
b) Le remboursement des prêts commençant seulement

six mois après l'obtention d'un emploi permanent .
5- Statut d'indépendance au niveau post-secondaire .
6- Statut de non-résident dès le départ de la maison

familiale .
7- Tenir compte des besoins réels de l'étudiant (inflation,

disparités régionales, etc .)
8- Abolition de la contribution minimale de l'étudiant .
9- Allocation de subsistance égale au Cégep et à

l'université .
10- vulgarisation et simplification du livret des Prêts-bour-
ses .
11- Que tous les étudiants soient éligibles à une demande de
bourses .
12- Accélérer le service .

Prêts-Boumes) et c'est suffisant .
3- Le Meq n'a pas d'argent (54 millions)
4- a) Le Meq l'examinera . Le conseil des ministres veut
connaître les coûts .

b) Souci social intéressant. II examinera .
5- Créerait des inégalité sociales; mesures anti-sociales ;

pas question .
6- Le Meq rencontre les parents . Rien de plus.
7- Le Meq va regarder ça. Ne connaît pas les coûts.
8- Le Meq considère cette mesure comme un facteur de

désincitation au travail . Cependant, il va l'examiner.
9- Intéressant, mais pas de fric .
10- Rien dit .
11- Pas assez de données, pas question .
12- Ca va déjà au maximum de vitesse .

5- Exemption accordée aux parents passe de $6200 à
$6800 (9.7%)

	

coût de la vie
6- Nil
7- a)augmentation de l'allocation de subsistance ;

cégep résident: de 22 .35 à 24 .40 (9 .1%)
cégep non-résident: de 66.65 à 74 .30 (11 .4%)
université résidente : 25 .30 à 27 .10 (9.5%)
université non-résidente : 69 .70 à 77 .60 (11 .3%)

b) augmentation du maximum possible de bourse de
$5000 à $8000 pour étudiant ayant charge de famille
mono-parentale
8- Diminution de 50% à 40% du manque à gagner. (Pour
ceux qui ont un revenu inférieur au revenu minimum
seulement)
9- Nil

10- Ni)
11- Nil
12- Nil

Positions du MEQ (1er rencontre) Position finale du MEQ (19-12.78)
1- Frais différentiels : la politique ne sera pas changée mais 1- Nil
le Meq prépare un second volet pour les étudiants en 2- Nil
provenance de pays sous-développés ou en voie de 3- Augmentation du prêt (6 .5%)
développement . Autre frais : pas question . 4- a)NIL
2- On consacre déjà 4.5 millions à cela (par les b) accepté (voir analyse des positions, partie 11)

$22.25 à $24.40 (9,1%)
résident universitaire :

$25.30 à $27.70 (9,5%)
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Le livre blanc

La continuité dans
le changement?
NDLR:

Nous reproduisons ici un article sur le livre blanc qui
est paru dans le Québec-Etudiant Vol 2 no 4 puisque
des problèmes de diffusion dû à la date de sortie
(décembre) et aux conditions de lock-out dans de
nombreux Cégeps. Nous invitons tout étudiant à
envoyer ses commentaires afin de contribuer au débat
sur le livre blanc. De plus, un colloque sur le livre blanc
sera tenu au mois de février .

Jeudi le 5 octobre, le ministre Jacques Yvan Morin
procédait au lancement de son livre blanc sur
l'éducation . Pour l'occasion l'AN EQ (Association
Nationale des Étudiants du Québec) a convoqué les
associations étudiantes locales pour se réunir et faire
le portrait de la situation dans les CEGEPS à l'heure
actuelle, et la transmettre aux média d'information à
la conférence de presse .

Dans les jours qui suivent plusieurs étudiants du
Québec ont pu étudier le livre blanc du P .Q. et le
confronter au programme de I'ANEQ qu'elle s'est
donné à son 9ième congrès national au mois de
juillet. Le livre blanc ne se veut pas une «réforme en
profondeur de l'enseignement collégial», mais plutôt
un CHANGEMENT dans la CONTINUITÉ». Effecti-
vement le gouvernement ne boulverse pas les effets
de la crise économique dans l'enseignement . Le P.Q.
les fait plutôt siennes .

Continuité

L'abondance des années 60, période de la
révolution tranquille, qui accueillit la naissance des
CEGEPS . C'est vite obliger de laisser sa place à une
période de crise économique qui n'a cesser de se
développer depuis . Dès lors certains principes furent
ressorti des classeurs poussiéreux des années 30 :
COUPURE de BUDGETS, RENTABILISATION, RÉ-
PRESSION . Les RAPPORTS NADEAU et GTX, et le
bilan des CEGEP 72, font l'éloge de ces «nouveaux
principes» et développent des recommandations
pour pouvoir les appliquer concrètement . A cela
l'État répond dans le livre blanc, «l'enseignement .
collégial, au même titre que les autres niveaux
d'enseignement ne pourra plus évoluer sous !e signe
de l'abondance qui a marqué les dernières années .
Les fonds publics seront administrés avec plus
d'économie et leur utilisation sera scruté avec plus
d'attention» (livre blanc, p . 63) . C'est de cette
continuité là que M . J .Y. Morin parle! C'est-à-dire
des contingentements comme en technique infirmiè-
re, des coupures de budgets comme à CUM et à
Sorel, de la rentabilisation comme avec la salle André
Mathieu à Montmorency. C'est cette continuité
de pensée qui consiste à faire reposer la crise sur le
dos du peuple. A cette «solution à la crise» le
mouvement étudiant a depuis toujours répondu, par
la dénonciation d'une telle politique et par la
mobilisation pour refouler les attaques du gouverne-

Sur les
comités-femm es
Par Danielle Fournier

Peut-être que certain-e-s
d'entre vous ont déjà entendu
parler de «Comité-Femmes» ou
de «comité sur la condition
Féminine». Peut-être même en
avez-vous déjà un . Quoiqu'il en
soit, je vous écrit à ce sujet .

Au printemps 1978, l'ANEQ
faisait une recommandation à
savoir qu'il devrait exister dans
tous les Cégeps et toutes les
Universités des regroupements
autour de la condition des
Femmes, leurs opressions spé-
cifiques de Femmes et d'étu-
diantes .

A l'Université de Sherbrooke,
en septembre 78, nous avons
mis sur pied un Comité-Femme .
Mais le but recherché c'est
qu'il devrait y en avoir partout .
Je me propose de vous donner
quelques renseignements .

Ainsi, le groupe peut décider
de la mixité ou de la non-mixité .
A mon avis, l'idéal c'est la
non-mixité au niveau de l'orga-
nisation: priorité des intérêts
Féminins, mais la mixité au
niveau dés actions . Mafs cher
cun des comités décide polar
lui-même .

Donc, on se retrouve quel-
ques filles (parfois femmes et
hommes) ensemble à monter
un centre de documentation . A
ce sujet, je voulais envoyer à
chacune des associations une
bibliographie . Je ne crois pas

ment face à nos droits. Tel à Montmorency, CUM,
André Laurendeau l'an dernier . Le gouvernement
antérieur avec le Parti Libéral et le présent
gouvernement se sont tour à tour penché sur ce
«folklore» cégépien. Leurs solutions ils les tirent du
même panier, celui de la répression, sur les associa-
tions étudiantes, les étudiants combatifs et les com-
munistes. «Afin de donner suite à ces initiatives in-
téressantes, tous les collèges seront invités à mieux
définir les conditions de vie des étudiants et
notamment les règles relatives à l'admission et au
renvoi .» (livre blanc, p. 137). Au Cégep Maisonneu-
ve c'est là où l'on retrouve «ces initiatives
intéressantes» . On peut y lire des règlements tel que
!'article 3 des règlements étudiants qui dit «qu'il est
interdit à tout étudiant d'empêcher d'autres person-
nes de vaguer à leur activité en exerçant sur eux des
pressions morales ou des contraintes physiques» .
Derrière ces formulations vagues, l'administration de
Maisonneuve se prépare avec la bénédiction du MEQ
à expluser tout étudiant qui voudrait lutter pour ses
droits; par exemple, si tu interviens en assemblée
générale pour dire que tu trouves innaceptable la
nouvelle hausse des prix à la cafétéria, comme c'est
le cas à Maisonneuve, et qu'il faudrait prendre des
moyens d'action pour revendiquer le retour aux
anciens prix, alors tu es certainement en train
d'exercer des «pressions morales» sur les étudiants
pour les empêcher de vaguer à leur «activités
normales» . L'article 5 ajoute que si tu es «complice»
(tous ceux qui votent pour) de ces infractions tu es
susceptible des mêmes sanctions . Et pour comble le
livre blanc poursuit page 137 «le gouvernement
souscrit d'emblée à cet apprentissage de la vie en
société.»

Ce qui ressort de cette «continuité», c'est que le
P.Q. cherche à rentabiliser l'éducation, à l'adapter
aux besoins de l'entreprise privée . Et avec la crise
économique, il préfère couper les budgets dans les
services publics pour les donner en subventions à des
compagnies comme Noranda Mines ($70 millions) . Et
en même temps, il parre ses mesures pour s'assurer
de garder la «paix sociale», la «tranquilité» dont il a
besoin pour passer son projet d'indépendance en
toute sérénité .

Le changement :

Même si le P .Q. et le Parti Libéral s'entendent pour
faire reposer le poids de la crise sur le peuple et les
étudiants par les mesures de «continuer» . Ils ont
d'autres cartes en mains pour défendre les besoins
de la bourgeoisie . Le Livre Blanc à deux objectifs ;
appliquer les mesures de la crise économique dans
l'éducation,
2) Renforcer le nationalisme dans le contenu de
cours pour faire adopter le projet de la bourgeoisie
nationaliste Québécoise, soit l'indépendance .

Là-dessus, le Livre Blanc est clair . «On ne saurait
définir l'éducation uniquement par rapport à elle-mê-
me. Elle prend tout son sens qu'en fonction du projet
collectif global d'une société . Au Québec, comme
dans tout pays, aucun projet National durable ne
saurait s'édifier sans une éducation de qualité .
«Livre Blanc» (page X)

que cela soit une bonne idée .
Chacun des groupes sait plus
ou moins ce qu'il est nécessaire
d'avoir. Bien sûr les brochûres
gouvernementales (Fédéral et
Provincial) des différents minis-
tères et du Conseil du statut de
la Femme et du Conseil Consul-
tatif de la situation de la
Femme. De toute façon, toutes
et tous vous connaissez un ou
des livres qui ont été capital
dans votre prise de conscience .

11 me àèmble particulièrement
important qu'un jour on fasse
un bibliographie collective dis-
ponible dans tous les Cégeps et
toutes les Universités .

Comme vous le savez, il est
vital pour tout mouvement qu'il
fonctionne à partir d'une prise

a.de conscience. Or, encore une
fois je me permets dè vous

Comment J .Y . Morin compte faire cette «éduca-
tion de qualité» pour son «projet National durable»?
Premièrement, en rajoutant deux nouveaux cours
obligatoires, soient les cours de «civilisations
Québécoises» et «d'économie Québécoise».

Pour le cours de «civilisation Québécoise» le P .Q .
donne comme objectif : «Au plan collectif, cultiver
chez l'étudiant, . . . un sentiment d'appartenance de
nature à éclairer et à enrichir sa participation à la
vie nationale . . . Le Ministère discutera de la
meilleure façon d'y parvenir . «Livre Blanc (page 110) .
La Nation Québécoise a une histoire de lutte contre
son opression et la classe ouvrière canadienne et les
deux peuples ont su déjà s'unir contre leurs ennemis
comme durant la rébellion de 1837 où le Haut-Cana-
da (Canada-Anglais) et le Bas-Canada (Canada-Fran-
çais) se sont unis contre le colonalisme britanique . Le
P .Q. ne mentionne pas cette unité comme par
exemple l'an dernier lors du 150ième anniversaire de
3,738 au village de St-Denis . Des cours d'histoire de
la nation, on en veut! Mais on a droit à connaître
notre passé et les acquis que nos pères ont eus en
menant des luttes .

Avec son cours d'économie québécoise, le
Ministre veut que l'étudiant soit familiariser avec les
principaux outils d'analyse qui lui permettront de
mieux comprendre les institutions économiques du
Québec, saisir leurs traits spécifiques et connaître les
rapports qu'elles entretiennent avec les économies
voisines et avec le monde . Livre Blanc (page 111) .

Il veut nous faire comprendre «que c'est dans
notre intérêt de se serrer la ceinture», pour que le
Québec puisse devenir un grand chantier national» .
Mais on sait que le gouvernement du P .Q. donne
l'argent du peuple soutiré par les impôts aux petites
et moyennes entreprises pendant que nous autres
on doit lâcher nos études à cause que l'on a plus
d'argent et que les Prêts-Bourses sont inaccessibles
ou que cela mène à un endettement massif .

Des cours d'économie on en veut, c'est sûr. Mais
ce que l'on veut apprendre, c'est les causes de la
crise économique et non pas nous expliquer que
«l'on a pas les moyens» de mettre du beurre sur notre
pain .

Ce n'est pas les seuls «Changements» le cours de
Math . qu'il veut rendre obligatoire va lui permettre
d'éliminer encore d'autres étudiants avec des cours
abstrait qui ne sont pas liés à notre réalité .

Bien entendu, le P.Q . ne veut pas entendre dire
qu'il nous a rien donner, alors il parle de la gratuité
scolaire, il parle . En ce moment, plus de 14 cégeps, la
dénonce à travers la lutte des Prêts-Bourses et les
étudiants du soir comme au Vieux Montréal luttent
depuis longtemps pour ça . Ca Monsieur le Ministre,
on va le prendre de votre Livre Blanc, et les étudiants
du soir vont s'unir avec nous, pour une vraie gratuité
scolaire . Mais pour le reste, on remobilisera, comme
on se mobilise en ce moment sur les Prêts-Bourses
pour défendre notre droit à l'éducation .

Grégoire Clavéria,
membre du C .C. de I`ANEQ .

proposer ces groupes que l'on a
appelé «groupe prise de cons-
cience» . Ces groupes fonction-
nent à partir de vécu personnel .
Dans la revue Partisan, nos
54-55, Kathie Sarachild explique
une des multiples démarches de
ce groupe. Ca peut être une
façon de commencer à se
connaître et à se regrouper .

Les distances sont longues,
pourtant nous devrions toutes
nous rencontrer prochaine-
ment celles qui fonctionnent
déjà en comité, celles qui le
prévoient, et celles qui se
sentent indécises .

J'aimerais avoir les noms et
numéros de téléphone des gens
qui travaillent dans les comités à
travers le Québec et un profil de
leurs activités,, Qn_ .pQu r,

	

,ef

suite se tenir mutuellement au
courant de tout ce qui se passe
et de tout ce qui se fait .

Je suis à votre disposition
pour tous renseignements, si je
puis y répondre (par exemple :
comment partir un comité, le
regroupement, etc . . .) . En pas-
sant le comité-femme du Cégep
Maisonneuve a participé au
nouvel agenda 1979 des édi-
tions de Remue-ménage . On
peut être fière d'elles . C'est du
bon travail .
On pourrait se communiquer

par le Québec-Etudiant! Si on
écrivait un article par parution?

Danielle Fournier,
coordinatrice des
comités-Femmes,

Université de Sherbrooke,
819:565-5400



Conflit à Trois-Rivières:

Appel à l'unité des
techniques infirmières du Québec
Les étudiants(es) en techniques infirmières du Cé-

gep de Trois-Rivières ont été aux prises avec une
politique d'évaluation longuement mijotée d'avance,
visant une sélection en bloc (1) .

Les étudiants(es) en techniques infirmières du
Cégep de Trois-Rivières ont été aux prises avec une
politique d'évaluation longuement mijotée d'avance,
visant une sélection en bloc (1) . D'où une possibilité de
produire des infirmiers et infirmières plus compétents,
aux dires du département . (1) : Politique d'évaluation
présentée en août 1978 et telle que reproduite dans un
tract intitulé : ((Un conflit! Quelle solution?»

Politique d'évaluation contestée :

Selon les politiques du département de Techniques
Infirmières, tout étudiant inscrit au programme 180 .00,
doit réussir tant au niveau théorique laboratoire avec
une note minimale de réussite de 60% . Lorsque
l'étudiant(e) échoue en théorie ou en laboratoire, la
note transmise au registraire est la somme des deux
secteurs .

Echec en théorie et ou en laboratoire :

L'étudiant(e) dont l'évaluation est inférieure à 60%,
soit en laboratoire, soit en théorie, doit reprendre au

A l'école des contrôleurs

aériens, les étudiants
Québécois luttent contre
la discrimination
A Cornwall, Ontario, 16 étudiants Québécois ont

décidé de boycotter leurs cours, amorçant ainsi une
lutte contre la discrimination évidente dont ils font
l'objet .

En effet, depuis que l'école est ouverte (3 ans),
seulement 5% des Québécois inscrits obtiennent un
diplôme: les 95% qui restent échouent. Autre fait
pertinent, l'écart de moyenne entre les étudiants des
deux langues reste stable autour de 10% . De plus, les
cours ne se donnent qu'en anglais et les instructeurs
sont évidemment des unilingues anglophones . Ces
derniers ne font absolument rien pour faciliter la tâche
aux étudiants Québécois, à qui on interdit de. . . parler
entre eux en français!

Les Québécois ne sont pas les premiers à subir des
injustices du genre . Les «gens de l'air» se battent
depuis des années pour le droit de travailler dans leur
langue, pour avoir des manuels en français . Mais, avec
toute la montagne de profits que réussit à accumuler
Air Canada, la compagnie prétend que de traduire les
manuels en deux ans, «ça coûterait bien trop cher» .
Dans l'embauchement aussi, elle ne recule devant rien
pour concrétiser l'opression nationale des Québécois
et engage seulement 15% de francophones.

Transport Canada, (gouvernement fédéral) à qui
appartient l'école suit la même politique de «bilinguis-
me». En réponse à leur débrayage, les étudiants ont
reçu un ultimatum de rentrer aux cours .

Mais dans la lutte, les appuis affluent et les
étudiants, Québécois et Ontariens, s'organisent et
préparent la riposte . L'A.N.E.Q., l'U.N.E.F.*, les gens
de l'air (Association des pilotes Québécois qui se bat
pour le droit à l'usage du français lors des vols au
Québec), soutiennent la lutte . Lundi matin, il y a
assemblée générale des étudiants à l'école de Cornwall
puis . . .

* U.N .E.F . : Union Nationale des Etudiants de France .

complet le cours échoué avant de passer à l'année
suivante .

Nous, étudiant(e)s de Techniques Infirmières, la
refusons parce que :
Répartition inadéquate des notes dans certains
groupes. Ex : théorie 70% - clinique 30%
Répartition non identique dans les différents groupes
d'où injustice. Ex: 70%-30%, 60%-40%, 50%-50%
Evaluation subjective des stages .
Trop sévère car un grand nombre d'échecs en
découlera sans doute, ce qui donne l'impression que le
but visé est une sélection massive . Nous suivons un
(1) cours donc nous attendons une (1) note qui est la
somme de toutes activités .

En réponse à nos contestations les professeurs ont
revisé «quelque peu» leurs positions . Finalement, ils
nous ont présenté une «nouvelle» politique d'évalua-
tions.

«Nouvelle» politique d'évaluation présentée:
Théorie: note globale de 100%
Clinique: «facteur déterminant de promotion»
Par cette politique, l'étudiant est tenu d'atteindre des
objectifs de stage spécifiques pour réussir son cours,
et ce quelque soit la note théorique accumulée .

Si l'étudiant ne réussit pas à atteindre ces objectifs, il
doit reprendre ses stages uniquement .

Si sur sa note théorique il ne peut atteindre 60%, il doit
reprendre la théorie et les stages .

A noter que les dits objectifs de stage sont
déterminés par les professeurs et qu'ils sont différents
d'une session à l'autre (obstétrique, pédiatrie, . . .) .

Cette politique a été acceptée par les étudiants de
Techniques infirmières . Etant donné que la session
tirait à sa fin, que les professeurs retenaient les notes
(c'était leur moyen de pression), on a dû abandonner
la lutte pour obtenir ce qui nous revenait de plein droit :
les résultats de nos travaux et examens . A cela
d'ajoute un manque d'expérience en ce qui a trait à
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l'organisation de cette lutte, Et ça, l'administration du
Cégep a su en tirer parti .

Le jeu de l'administration :

La direction des services pédagogiques a avoué aux
représentant(e)s de Techniques infirmières qu'elle ne
connaissait pas la politique d'évaluation présentée au
début de l'année. De plus elle a affirmé officiellement
que: «le Collège n'accepte pas la dite politique pour
deux raisons :
- Toutes les activités à l'intérieur d'un même cours
sont complémentaires et par le fait même, les notes se
doivent d'être additionnées
- Une pareille politique suscite de l'injustice envers les
étudiant(e)s d'un même groupe car pour certains(es)
on ne tient compte que d'une note et pour d'autres, on
additionne les deux notes .»

On sait très bien que le travail de la direction des
services pédagogiques est de prendre connaissance et
d'entériner les plans de cours et les politiques
d'évaluation des divers départements .

II est à mentionner que les professeurs avaient
présenté leur politique d'évaluation à la direction et
aucune objection n'ayant été formulée - cela va de soi,
la direction n'ayant pas lu la politique! - les professeurs
ont cru à l'acceptation de leur politique .

La direction a su jouer sur tous les tableaux. Elle a su
rallier les étudiants en refusant la première politique
présentée par les professeurs . Elle a accepté à bras
ouverts la deuxième politique des professeurs qui
ressemblait étrangement à la première . Elle a su
manipuler à sa guise les deux parties en cause
(professeurs - étudiants) . Résultat: les étudiants en
veulent aux professeurs, les professeurs en veulent à
l'administration, et celle-ci demeure maîtresse de la
situation . . .

Des politiques semblables sont appliquées dans la
majorité des Cégeps puisqu'elles originent directement
du ministère de l'éducation. D'un conflit apparemment
local on découvre un problème à l'échelle provinciale .
Pour faire face à cette situation, nous croyons
sérieusement à la mise sur pied d'un regroupement
national des étudiant(e)s de Techniques infirmières .

S'UNIR POUR MIEUX AGIR!

Les étudiant(e)s de Tehcniques
infirmières du Cégep de

Trois-Rivières .



Page 8 - Québec Etudiant - Janvier 1979

Nous, soussigné[e]s, appuyons la lutte des étudiants et
étudiantes du Québec pour le droit à l'éducation. Nous
soutenons cette lutte et exigeons que le gouvernement du
Québec rencontre et négocie franchement avec les représen-
tants étudiants démocratiques élus .

De plus, nous exigeons du gouvernement qu'il donne
satisfaction aux revendications étudiantes, puisque nous
payons déjà trop par nos taxes pour la concrétisation de nos
droits. Nous considérons que le gouvernement gaspille notre
argent [stade olympique, subventions aux compagnies - ex. :
$425 millions aux pâtes et papiers, etc . ]. Nous jugeons que les
compagnies subventionnées sont déjà suffisamment riches .

Nous exigeons finalement que des mesures réelles soient
appliquées afin, comme le promettent les gouvernements
depuis 1960, que la jeunesse puisse s'éduquer sans avoir à se
buter à une barrière financière qui élimine actuellement les
enfants d'ouvriers et d'ouvrières.

NOMS

	

ADRESSE

	

OCCUPATION

PETITION

:

.
:

•

	

L'ANEQ invitée à Winnipeg
L'association des étudiants de l'Université de Winnipeg a

•

	

récemment invité l'Aneq à déléguer un représentant afin de
•

	

participer à un débat sur le mouvement étudiant au Québec et au
Canada Anglais .

Ce débat s'inclut dans une semaine d'immersion dans la culture

•

	

et la politique québécoise. Des ateliers se tiendront du lundi le 22
j•

	

anvier au vendredi le 26 et toucheront un ensemble d'aspects de la
vie québécoise tel la littérature, la politique, le nationalisme, la
l•

	

angue, etc . . . En ce qui concerne, l'atelier à laquelle l'Aneq
participera, les sujets de discussion seront les luttes que les

•

	

étudiants du Québec ont menés et mènent actuellement, la

•

	

position de l'Aneq sur la question nationale et les relations entre

•

	

l• 'Aneq et les associations étudiantes à l'extérieur du Québec. A ce

•

	

débat seront également présent, un représentant de l'union

•

	

nationale des étudiants (NUS, Canada anglais) ainsi que Bob
•

	

Nixon, rédacteur en chef du journal «The Manitoban»; journal des
étudiants de l'Université de Winnipeg .

Le représentant de l'Aneq fera rapport de l'atelier et ce rapport

:
sera publié dans le prochain Québec-Etudiant .

•

	

Boycottons

•

	

les librairies Classic Book Shop
Les travailleurs des librairies Classic Book Shop sont en grève . Ils

•

	

revendiquent de meilleures conditions de travail et des augmenta-

: tions salariales . Le syndicat des travailleurs de Classic Book Shop a
contacté l'ANEQ pour demander qu'elle lance un mot d'ordre de

: boycottage de ces librairies parmi les étudiants . L'on sait que

•

	

beaucoup d'étudiants se procurent leurs volumes scolaires dans

•

	

ces librairies .

•

	

SOUTENONS LES TRAVAILLEURS DE CLASSIC BOOK SHOP .
BOYCOTTONS LES LIBRAIRIES CLASSIC BOOK SHOP .

:

L'enseignement un droit,

: non un privilège
•

	

L'union Internationale des Etudiants (U .I .E.) lance une vaste
campagne pour la démocratisation de l'enseignement . L'U .LE. fait
appel à toutes les associations étudiantes à travers le monde pour

•

	

entamer des actions concrètes dans le sens de la démocratisatipn
de l'enseignement. Ce travail des associations étudiantes de

•

	

chaque pays va mener vers des séminaires continentaux et un
f•

	

orum international sur la question .
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La campagne vise à élargir le droit à l'éducation, à défendre les

•

	

points de vue étudiants dans notre enseignement et à s'opposer

•

	

aux contenus de cours impérialistes, racistes, individualistes, etc . . .

Au Québec, les étudiants luttent pour briser les barrières

•

	

économiques pour l'accès aux études post-secondaires . Dans ce

•

	

sens, la lutte des prêts et bourses s'inscrit dans la lutte pour le droit
à l'éducation et la démocratisation de l'enseignement .

Dirigeant étudiant tué au Guatemala

Le secrétaire-général de l'association des étudiants universitaires

•

	

du Guatemala, Oliverio Castanoda, a été assassiné . L'attentat a eu
lieu peu de temps après que ce dernier ait prononcé un discours à
l•

	

'occasion de la journée internationale de solidarité avec le peuple

•

	

et les étudiants du Guatemala . Son discours dénonçait l'exploita-
:
•

tion et la répression dont sont victimes les guatemaltèques ainsi

: que l'impérialisme américain qui soutient le régime de dictature qui

•

	

dirige le pays .

L'assassinat aurait été perpétré par une organisation d'extrême-

•

	

droite, l'armée anti-communiste secrète, organisation qui enlève,

•

	

torture et assassine les dirigeants populaires qui s'opposent au

•

	

régime en place au Guatemala .
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